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14 - POLITIQUE D’AMORTISSEMENT DES BIENS

L’amortissement  consiste  dans  l’étalement,  sur  la  durée  probable  d’utilisation,  de  la  valeur  du
bien amortissable.

Cette technique permet de répartir le coût des immobilisations sur leur rythme d’utilisation. L’objectif
consiste à assurer le renouvellement des immobilisations :  il  représente une charge sur la section de
fonctionnement et un produit sur la section d’investissement.

Les durées d’amortissement des immobilisations sont fixées librement pour chaque catégorie de biens
par l’assemblée délibérante à l’exception : 

• des frais relatifs aux documents d’urbanisme qui sont amortis sur une durée maximale de 10 ans,
• des frais d’études et des frais d’insertion non suivis de réalisation qui sont amortis sur une durée

maximale de 5 ans,
• des frais de recherche et de développement qui sont amortis sur une durée maximale de 5 ans,
• des brevets qui sont amortis sur la durée du privilège dont ils bénéficient ou sur la durée effective

de leur utilisation si elle est plus brève,
• des subventions d’équipement versées qui sont amorties :

- sur une durée maximale de 5 ans lorsqu’elles financent des biens mobiliers, du matériel ou
des  études  auxquelles  sont  assimilées  les  aides  à  l’investissement  consenties  aux
entreprises,
-  sur une durée maximale de 30 ans lorsqu’elles financent des biens immobiliers ou des
installations,
-  sur  une  durée  maximale  de  40  ans  lorsqu’elles  financent  des  projets  d’infrastructures
d’intérêt national.

L’instruction M57 prévoit que l’amortissement est calculé pour chaque catégorie d’immobilisations au
prorata du temps prévisible d’utilisation. Néanmoins, l’aménagement de la règle du prorata temporis pour
les  nouvelles  immobilisations,  notamment  pour  les  catégories  faisant  l’objet  d’un  suivi  globalisé  à
l’inventaire, reste possible sur délibération.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant l’article R2321-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui fixe les règles applicables
aux amortissements des communes et de leurs groupements,

Considérant la délibération n° DEL2016_127 de la ville de Cherbourg-en-Cotentin en date du 30 mars
2016 relative à la politique d’amortissement des biens,

Considérant la délibération de la ville de Cherbourg-en-Cotentin de ce jour, adoptant la nomenclature M57
à compter du 1er janvier 2023,

Considérant les instructions budgétaires et comptables M57 et M4,

Considérant  qu’il  appartient  à  l'assemblée  délibérante  de  fixer,  en  application  des  préconisations
réglementaires, les modalités et les durées d’amortissement comptable des biens.



Le conseil municipal est invité à :
• Fixer, à compter du 1er janvier 2023, les durées d'amortissement par catégories de biens, figurant

ci-après,
• Décider, par un aménagement de la règle prorata temporis, de procéder aux amortissements à

partir du 1er janvier qui suit la date d'acquisition, pour les nouvelles immobilisations mises en
service ou acquisitions listées ci-après,

• Préciser que les subventions d'équipement enregistrées en recettes de la section d'investissement
seront reprises sur la durée d'amortissement du bien qu'elles auront contribué à financer,

• Fixer le seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de faible valeur s’amortissent sur un an
(article R2321-1 du CGCT)  à 500 euros,

• Autoriser la sortie des biens de faible valeur totalement amortis,
• Autoriser  Monsieur  le  Maire,  Monsieur  l’Adjoint  au  Maire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à

l’exécution de la présente délibération,
• Préciser que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif

de Caen (Calvados) dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception
par le représentant de l’Etat.

Vu l’avis favorable de la commission n°1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

18h35 Nombre de votants : 53

Pour : 50 Contre : 0 Abstentions : 3

Benoit ARRIVÉ
Sébastien FAGNEN
Claudine SOURISSE

NPPV : 0

Le Maire, Le Secrétaire de Séance,
Benoit ARRIVÉ Agnès TAVARD

#signature1# #signature2#

PJ : 1
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